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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

PRÉSIDENCE DE M. DE MIRABEAU. 

Séance du jeudi 3 février 1791, au soir{\). 

La séance est ouverte à six heures et demie du soir. 

Un deMM. les secrétaires fait lecture du procès-
verbal de la séance du matin. 

M. de FoIIevIlle. Je demande à l’Assemblée 
nationale si elle est contente du procès-verbal ? 

Plusieurs membres à gauche : Oui ! 
M. de FoIIevIIIe. Messieurs, j’ai à vous dire 

que j’en suis très peu satisfait ( Rires ); le sujet de mon mécontentement est que, vraisemblablement 

pour abréger, M. le secrétaire a mis : 11 a été proposé des amendements; et il n’énonce pas 

quels sont les amendements. Je demande qu’on suive à cet égard l’usage reçu. 

M. le Président. Je vous rappellerai qu’il y a un règlement qui porte que le procès-verbal ne renfermera que ce qui a été délibéré. 

M. de FoIIeville. Je réponds à M. le Président que l’Assemblée a regardé constamment comme délibérés les objets qui, ayant été proposés à la discussion, ont été accueillis de la question préa¬ lable. On ne regarde comme enlevés à la discus¬ 

sion et par conséquent à l’ordre du procès-verbal 

que les objets sur lesquels on passe à l’ordre du jour. Je demande donc que M. le secrétaire ait la bonté, d’après les notes de M. le Président — car M. de Mirabeau a la bonté d’en prendre de très exactes — d’ajouter au procès-verbal les divers amendements. 

M. Morean. J’appuie la proposition et j’ob¬ serve à l’Assemblée qu’il est aussi essentiel de 

rapporter les amendements refusés que ceux qui sont adoptés. Cette précaution empêche que ces 
mêmes amendements ne puissent être repré¬ sentés dans aucune occasion. 

D’ailleurs, j’observe que l’article relatif aux 
dispenses est mal rédigé; il semble approuver 
la prohibition de mariages à certains degrés, et 
vos intentions ne sont pas, je crois, d’y donner les mains; il semble être une loi stable et le 
décret n’est que provisoire. 

Je demande donc que l'article soit rédigé dans 
l’esprit de l’Assemblée. 

M. Bouche. Ce qui donne lieu aux observa¬ 
tions des préopinants, ce sont les articles addi¬ 

tionnels proposés par M. l’abbé Maury sur les matières criminelles, articles que l’Assemblée a rejetés ; il est donc important que le procès-verbal en fasse mention. 

Un membre propose dépasser à l’ordre du jour. 
Un membre demande la question préalable. 
(L’Assemblée décide qu’il y a lieu à délibérer 

et décrète qu’il sera fait mention dans le procès-
verbal des différents amendements proposés.) (Le procès-verbal est adopté.) 

Un dé MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre, du 30 janvier dernier, du maire de la mu¬ 

nicipalité de Regmalard, district de Bellesmo, département de l’Orne, qui annonce que tous les ecclésiastiques du canton, dont Regmalard est le 

chef-lieu, ont prêté le serment prescrit par le décret du 27 novembre dernier. 

Un membre fait lecture des adresses suivantes : 
Adresses des juges du tribunal du district de 

Beaune et du district d’Ustarits, qui consacrent 

les premiers moments de leur existence à pré¬ senter à l’Assemblée nationale le tribut de leur admiration et de leur dévouement. Adresse de la société des amis de la Constitu¬ 

tion, établie à Saint-Etienne, qui présente à l’As¬ 
semblée les instructions les plus précises sur la quantité de fusils que fournit annuellement cette ville, et sur l’accroissement que recevrait cette 

branche de commerce, au moyen de quelques encouragements. 
(Cette adresse est renvoyée au comité mili¬ taire.) 
Adresse des citoyens français qui, exclus des 

emplois militaires par l’orgueil des anciens mi¬ nistres, ont les premiers combattu pour la liberté, sous les drapeauxdeWashington, ont ensuite servi des puissances alliées, et viennent réclamer de l’Assemblée nationale la gloire de défendre leur 

patrie, et l’immortelle Constitution qu’elle lui a dounée. 
(Cette adresse est renvoyée au comité mili¬ taire.) 
Adresse d’un citoyen de la communauté de 

Viday près le Mesle-sur-Sarthe, contenant une réponse à son curé, aux administrateurs du dis¬ 
trict de Bellesme, relativement au serment qu’il a prêté. 

Adresse de la Société patriotique de Mane, qui se plaint que plusieurs ci-devant seigneurs re¬ fusent de paraître par-devant un notaire, pour recevoir le montant de leurs droits rachetables. 

Adresses des officiers municipaux de la ville de 
Crosne, de Villiers-le-Bel, de Beaumont-sur-Oise, de Bourbon-l’Archambaud et de la communauté 
de Saint-Sauveur, district de Saint-Fargeau, con¬ 
tenant les différentes prestations du serment 
civique, prêté par les curés et autres fonction¬ 
naires publics de ces différentes paroisses, suivant les décrets de l’Assemblée. 

Adresses des curés de Pont-de-Metz-les-Anciens, 
des Essarts-le-Roi, de Gelnanes, département de 
l’Aube, de la Lande de Goult, département de 
l’Orne, de la Coste, département de l’Hérault, de 
Saint-Bénigne-des-Champs, département de la Meuse, de Pithiviers, de celle d’Epinal, et de tous 
les curés , fonctionnaires publics et autres ecclé¬ 
siastiques résidant en la ville de Saint-LÔ, qui 
s’empressent d’annoncer à l’Assemblée qu’ils ont, au milieu d’une satisfaction universelle, prêté 
leur serment civique. La plupart font hommage 
des discours qu’ils ont prononcés avant cette prestation, dans lesquels ils démontrent l’excel¬ lence de la constitution civile du clergé, et com¬ 
battent avec force les sophismes des ennemis du 
bien public contre cette constitution. 

M. Foidel donne lecture d’une lettre du pro¬ 
cureur général syndic du département de la Cha¬ 
rente, avec un arrêté du directoire de ce dépar te¬ ll) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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ment, relatif au mandement de M. l’évêque 
d’Angoulême, qu’il dénonce à l’Assemblée natio¬ nale comme contraire aux lois, et demande quand 
il pourra procéder à la nomination du successeur de cet évêque. 

Plusieurs membres à gauche: Tout de suite! 

M. l’abbé Latyl fait lecture d’une lettre de M. Daunou, prêtre de l’Oratoire, professeur de théologie, par laquelle il fait hommage à l’As ■ semblée d’un écrit intitulé : Accord de la foi ca¬ tholique avec les décrets de V Assemblée nationale sur la constitution civile du clergé. Cet écrit pa¬ triotique a été imprimé aux frais de la société des amis de la Constitution de Boulogne-sur-Mer. Le directoire du district de cette ville en a 

ordonné l’envoi à toutes les municipalités et à tous MM. les curés et fonctionnaires ecclésiasti¬ 
ques de son ressort. 

M. Defermon, au nom du comité de ma¬ 
rine (1). Messieurs, le ministre de la marine nous 
a fait parvenir un procès-verbal d’acte d’insubor¬ 
dination de la part des matelots que l’on recon¬ duisait dans leurs quartiers au territoire de Bor¬ deaux, et avec ce procès-verbal une lettre très 

détaillée sur les faits. Il résulte de ces pièces que 
les matelots que l’on reconduisait ainsi ont osé se livrer à des excès contre les commissaires qui 
les accompagnaient. Le ministre, en faisant pas¬ ser ces pièces au comité, désire que l’Assemblée 

prenne des mesures, et pour prévenir de sem¬ blables délits, et pour punir ceux dont se plai¬ gnent les commissaires. Il convient, cependant, qu’il pourra être difficile de faire des poursuites, 

parce que, dans aucune des pièces qui lui ont 
été envoyées et qu’il a communiquées au comité, personne n’est nommé. La disposition de l’ordonnance de 1784, qui 

enjoint aux matelots de rentrer dans leurs quar¬ tiers sous une inspection militaire, a été à peu 
près sans exécution; nous avons pensé qu’elle 
ne peut avoir d’utilité que lorsqu’il faut que le matelot se rende à jour fixe au lieu de l’arme¬ 
ment. Mais lorsqu’on désarme, on peut se dis¬ penser de faire reconduire les matelots dans leurs 
quartiers; il peut être même de l’intérêt de ces 
matelots de ne pas se rendre dans leurs quartiers 
et de se rendre au contraire dans les ports où 

ils pourront trouver de l’occupation. C’est d’après ces considérations que le comité a cru qu’il fallait laisser aux matelots, après le désarmement, la liberté de se rendre où leur in¬ 

térêt les appelait, sauf aux commissaires aux classes qui leur donnent les congés de désarme¬ ment, à partager ces congés de façon que les matelots ne se trouvent pas en trop grand nom -bre dans les quartiers; et finalement nous avons pensé qu’il fallait prier le roi de donner des or¬ dres pour la poursuite des actes d’insubordina¬ 

tion et des excès dont on se plaint au ministre de la marine. 

C’est en conséquence de ces vues que je vais avoir l’honneur de vous lire le décret suivant : 
« L’Assemblée nationale, sur le compte qui lui 

a été rendu par son comité de la marine, dé¬ crète ce qui suit : 

(1) Nous empruntons cette discussion au Journal lo-gographique, t. XXI, p. 69; le Moniteur ne fait qu’in¬ sérer les articles décrétés. 

[3 février 1791.) 
Art. 1er. 

« Les matelots et autres gens de mer, qui, au 

désarmement des vaisseaux de l’Etat, auront reçu leur congé et la conduite pour retourner dans leurs quartiers, voyageront librement et sans autre surveillance que celle des municipali¬ tés, officiers de police et gendarmerie des lieux par lesquels ils passeront. » 

Art. 2. 
« Les commissaires qui expédieront aux ma¬ 

rins les congés et passeports dans les lieux de désarmement, observeront de diviser convena¬ 

blement les départs, à l’effet que les associations des retours dans les quartiers ne nuisent pas au bon ordre, et ne surchargent point les couchées et lieux de passage. » 

Art. 3. 
« Les gens de mer, partant de leurs quartiers 

pour se rendre dans le port pour lequel ils auront été levés, seront provisoirement assujettis à la forme de conduite prescrite par l’ordonnance de 1784; et les actes d’insubordinaiion et autres délits commis par eux envers leurs conducteurs seront jugés et punis à leur arrivée dans le port comme les délits commis dans les arsenaux. » 

Art. 4. 
« L’Assemblée charge son Président de se reti¬ 

rer devers le roi, pour le prier de donner des 
ordres nécessaires à la poursuite et au jugement dans les formes légales, devant le tribunal du 
district du lieu du délit, contre les excès dénon¬ 
cés parles sieurs Delaunay, Milly, Misque et Gor-mant. » 

Ce sont les conducteurs qui ont rapporté le 
procès-verbal. 

M. Robespierre. Je propose un amendement 

sur le dernier article. Je crois qu’il y a trop long¬ temps que l’Assemblée nationale se mêle des dé¬ lits particuliers. J’ai entendu souvent proposer à l’Assemblée nationale de prier le roi de faire pu¬ 

nir tel ou tel crime; je crois qu’it serait sujet à beaucoup moins d’inconvénients de laisser agir 
le pouvoir judiciaire sur toutes les affaires par¬ 
ticulières, et j’en cite pour preuve le rapport qui vient de vous être fait. 

Sur quelles preuves et sur quels indices vous 
exhorte-t-on à punir de tels crimes et à provo¬ quer vous-mêmes le pouvoir exécutif pour faire 
punir des faits d’insubordination ? Vous est-il 

prouvé par des preuves claires, dont chacun de vous puisse reconnaître la vérité, que le délit a été commis? Je ne prétends pas qu’il n’y en ait point eu ; mais ni vous ni moi ne le connaissons. On vient de vous faire un rapport très vague ; on vient de vous citer une lettre et des pièces 

envoyées par le ministre de la marine ; vous ne 

connaissez pas ces pièces. Le rapporteur vous a observé que le ministre de la marine ne nom¬ mait pas même les personnes coupables d’insu¬ bordination. Je soutiens que, dans cette situation, vous n’êtes pas assez éclairés pour trouver que ces délits existent; vous ne l’êtes donc pas assez pour les dénoncer au pouvoir exécutif et pour provoquer à cet égard son action. Si le pouvoir exécutif connaît des délits, qu’il agisse; mais 

qu’il soit seul responsable ; ne vous mêlez point 

de ce que vous ne connaissez pas. Je conclus à ce que vous ne délibériez pas sur l’article du décret qui consiste à prier le roi de 
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